
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-017501 / KK P du 1er juin 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-05-22-00021 du 22 mai 2026 portant délégation de signature à Madame Emma-
nuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des 
transports d'Île-de-France en matière administrative ;
VU la décision n°IDF-2026-05-26-00014 du 26 mai 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environ-
nement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 017501 /KKP relative au projet d‘un parc d’activités au sein 
de la zone d’activités économiques (ZAE) de Courtaboeuf en cours de requalification et situé au 5 ave-
nue  du  Canada  sur  la  commune  des  Ulis  dans  le  département  de  l’Essonne,  reçue  complète  le 
28/04/2026 ; 
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 21/05/2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur un terrain de 29 509 m² et après démolition des bâtiments exis -
tants, à reconvertir un site industriel en un parc d’activités  visant à :
- construire deux bâtiments d’activités comportant des mezzanines de bureaux pour un total de 15 945 
m² de surface de plancher,
- réaliser 8 006 m² d'espaces verts en pleine terre dont des bassins d’infiltration (soit 27% de la par-
celle),
- végétaliser 30% des toitures (3 960 m²),
- créer 166 places de stationnement non accessibles au public dont une partie seront en extérieur et en 
semi-perméable (990 m²) et une autre localisée dans les bâtiments ;
Considérant que le projet crée une surface de plancher au sens de l'article R.111-22 du Code de l'urba-
nisme supérieure à 10 000 m², et qu’il relève donc de la rubrique 39° a) des projets soumis à examen au
cas par cas du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet consiste à démolir un bâti existant et à construire un parc d’activités logis-
tiques à destination des PME / PMI sur un site artificialisé ne présentant pas d’intérêt majeur pour le 
fonctionnement écologique du secteur et que le maître d’ouvrage a  prévu des mesures d’évitement et 
de réduction pour limiter l’impact sur les espèces ;

Considérant que le site du projet a accueilli par le passé des activités industrielles (dont une activité de 
laboratoire) susceptibles d’avoir contaminé le sol, et qu’un diagnostic des sols conclut à l’absence d’en-
jeu sanitaire lié à l’état actuel du site au regard des usages futurs projetés ;

Considérant que ce projet, d’ampleur limitée, ne générera pas d‘augmentation notable du trafic routier, 
et n’aura donc pas d’impact majeur sur la qualité de l’air et l’ambiance sonore du site et sur les habita-
tions voisines celles-ci étant distantes de cent mètres du site du projet ;

Considérant que le projet favorise la gestion des eaux de pluie à la parcelle par infiltration, qu’il va par  
ailleurs nécessiter un rabattement de nappe lors de la phase travaux des fondations, qu’il va faire l’ob-
jet d’une procédure de déclaration au titre des rubriques 1.1.1.0, 1.1.2.0 (relatives aux forage et prélève-
ment) et la rubrique 2.1.5.à (gestion des eaux pluviales) de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R.  
214-1 du code de l’environnement), et que les enjeux, notamment liés au phénomène de retrait gonfle-
ment des argiles vis- à-vis de l’infiltration des eaux pluviales (infiltration diffuse conseillée dans ce cas) 
seront étudiés et traités dans ce cadre  ;

Considérant que les travaux, d’une durée de douze mois, sont susceptibles d’engendrer des nuisances 
telles que bruits, poussières, pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ou-
vrage s’engage à limiter selon une charte chantier à faibles nuisances qu’il intégrera aux marchés de tra-
vaux et dont il contrôlera la mise en œuvre ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet 
n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet d‘un 
parc d’activités au sein de la zone d’activités économiques (ZAE) de Courtaboeuf en cours de requalifi-
cation et situé au 5 avenue du Canada sur la commune des Ulis dans le département de l’Essonne.
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Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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